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n° 53 190 du 16 décembre 2010

dans l’affaire x / I

En cause : x

Ayant élu domicile : x

contre:

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRESIDENT F. F. DE LA Ie CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 30 septembre 2010 par x, qui déclare être de nationalité kosovare, contre la

décision de l’adjoint du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 3 septembre 2010.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observation.

Vu l’ordonnance du 8 novembre 2010 convoquant les parties à l’audience du 3 décembre 2010.

Entendu, en son rapport, B. VERDICKT, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante représentée par Me A. HAEGEMAN loco Me A.

HENDRICKX, avocates, et A. E. BAFOLO, attachée, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par l’adjoint du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée

comme suit :

«A. Faits invoqués

Vous vous déclarez d’origine ethnique albanaise, de confession musulmane et vous proviendriez de

Rakinicë, municipalité de Skenderaj, Kosovo. Le 13 octobre 2008, vous auriez gagné la Belgique et, le

jour même, vous avez introduit une demande d’asile à l’appui de laquelle vous invoquez les faits

suivants :

Un soir, au début du mois de mars 2008, vous auriez été arrêté par deux inconnus vêtus de cagoules

noires et portant le sigle de l’AKSh, l’armée nationale albanaise, sur le chemin entre votre domicile et

l’arrêt de bus vers Skenderaj. Ils vous auraient demandé si vous souteniez "le masque" (sic) et vous
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auriez haussé les épaules. Ils vous auraient alors giflé et demandé à nouveau si vous souteniez l’AKSh.

Vous leur auriez répondu que non et ils vous auraient donné un coup de poing. Vous seriez tombé par

terre et vos agresseurs se seraient ensuite éloignés.

Le 28 mars 2008 au matin, vous auriez trouvé sur le pas de votre porte une décision de l’AKSh vous

apprenant que vous étiez recherché par le groupe armé sur l’ensemble du territoire kosovare. Vous

auriez pris peur et vous auriez décidé de ne parler à personne de cette décision. Trois ou 4 jours plus

tard, ne vous sentant plus en sécurité à Rakinicë, vous vous seriez rendu à Pejë (Kosovo). Vous auriez

vécu durant 6 mois à Pejë, ne retournant qu’une seule fois à Rakinicë.

Le 5 octobre 2008, ayant amassé assez d’argent pour quitter le Kosovo, vous seriez monté à bord d’un

véhicule en direction de la Belgique.

B. Motivation

Force est tout d’abord de constater que l’examen de la demande d’asile doit s’effectuer au regard du

pays d’origine, notamment le ou les pays dont le demandeur a la nationalité ou, s’il est apatride, le pays

dans lequel il avait sa résidence habituelle. Dans l’hypothèse où la nationalité d’un demandeur d’asile

ne peut être clairement établie et où il n’est pas pour autant apatride, il y a lieu de traiter la demande de

la même manière que dans le cas d’un apatride; c'est-à-dire qu’au lieu du pays dont il a la nationalité,

c’est le pays dans lequel il avait sa résidence habituelle qui doit être pris en considération.

En ce qui vous concerne, compte tenu de la déclaration d’indépendance prononcée par le Kosovo le 17

février 2008, je constate qu’il ne m’est pas permis d’établir avec certitude votre nationalité. En effet,

vous ne soumettez aucun document d’identité qui apporte la preuve de votre nationalité réelle et

actuelle.

Tous les documents, à savoir une carte d'identité et unacte de naissance, que vous produisez ont été

délivrés par la MINUK. La MINUK n’a jamais eu aucune compétence en matière de nationalité et, par

conséquent, n’a jamais mentionné la citoyenneté sur les documents qu’elle délivrait. En plus, selon

l’article 26 de la Loi relative à la nationalité du Kosovo, la preuve de la nationalité kosovare est

uniquement fournie par un acte de naissance valable, un certificat de nationalité, une carte d’identité ou

un passeport délivré par la République du Kosovo. Toutefois, le fait de posséder une carte d’identité

délivrée par la MINUK implique votre inscription dans le registre central civil de la MINUK. Selon l’article

28.1 de la Loi relative à la nationalité du Kosovo, entrée en vigueur le 17 juin 2008, vous seriez citoyen

kosovar. De plus vous ëtes/déclarez être d' origine albanaise, né à Rakinicë au Kosovot etdonc

originaire du Kosovo. En outre, vous déclarez avoir eu votre résidence habituelle au Kosovo depuis

votre naissance (page 2 du rapport d’audition)

Au vu de ce qui précède, votre demande d’asile est examinée par rapport à votre pays de résidence

habituelle, à savoir le Kosovo.

Force est de constater que vous n’êtes pas parvenu à établir de façon crédible votre crainte de

persécution au sens de la Convention de Genève ou un risque réel de subir les atteintes graves visées

dans la définition de la protection subsidiaire.

Tout d’abord, vous basez votre crainte de subir des persécutions et/ou des atteintes graves en cas de

retour au Kosovo sur les problèmes que vous auriez rencontrés avec l’AKSh. Vous avancez avoir ét

agressé au début du mois de mars 2008 par deux hommes masqués se réclamant de l’armée nationale

albanaise et avoir reçu une décision émanant du même groupe armé en date du 28 mars 2008 (pages 7

et 8 du rapport d’audition du 23 février 2009). Pourtant, vous reconnaissez explicitement que vous

n’avez entamé aucune démarche pour alerter les autorités kosovares à ce sujet, alors que vous en avez

eu tout le loisir jusqu’à votre départ du Kosovo en octobre 2008 (pages 8 et 10 du rapport d’audition du

11 février 2009). Convié à vous expliquer quant à cette attitude passive, vous affirmez que vous avez eu

peur d’alerter les autorités (pages 8 et 10 du rapport d’audition du 23 février 2009) ; ce qui est

insuffisant.

Rappelons en effet que les protections offertes par la Convention de Genève et la protection subsidiaire

sont auxiliaires à celles disponibles dans le pays d’origine d’un demandeur d’asile et que, dès lors, un

candidat réfugié se doit d’avoir épuisé les moyens de protection disponibles dans le pays dont il est

ressortissant, ou à défaut de démontrer l’impossibilité pour lui d’accéder à ces moyens ; ce qui, au vu de



CCE x - Page 3

vos déclarations, n’est nullement le cas en l’espèce. Partant, la passivité relevée supra dans votre chef

est incompatible avec l’existence en ce qui vous concerne d’une crainte fondée de subir des

persécutions et/ou des atteintes graves en cas de retour au Kosovo.

Quoiqu’il en soit, rien n’indique – ni dans votre dossier administratif, ni dans vos déclarations – que vous

ne pourriez, en cas de retour, requérir l’aide ou la protection des autorités nationales/internationales

présentes au Kosovo, si des tiers vous menaçaient. En effet, relevons d’abord que vous n’invoquez pas

de problèmes vis-à-vis des autorités kosovares à l’appui de votre demande d’asile et que vous déclarez

explicitement ne jamais avoir connu de problèmes avec ces dernières (page 2 du questionnaire CGRA

du 17 octobre 2008 et page 3 du rapport d’audition du 23 février 2009). En second lieu, selon les

informations dont dispose le Commissariat Général (copie versée au dossier administratif), les autorités

présentes au Kosovo – KP (Kosovo Police service), EULEX (European Union Rule of Law Mission) et

KFOR (Kosovo Force) – sont en mesure d’octroyer une protection raisonnable, au sens de l’article 48/5

de la Loi des étrangers, aux ressortissants kosovares. Troisièmement, en ce qui concerne l’AKSh, il

ressort des informations disponibles au Commissariat Général (copie jointe au dossier administratif)

qu’elle est, depuis 2003, considérée comme une organisation terroriste et qu’elle s’est vue interdire la

mise en place de structures politiques et militaires, ainsi que la publicité à l’aide d’insignes ou de

drapeaux. Il apparaît également que la police kosovare et la KFOR collaborent en vue de récolter des

informations sur le fonctionnement de l’organisation. Des membres de l’AKSh ainsi que des individus

diffusant des messages pour l’organisation ont d’ailleurs fait l’objet d’arrestations. En outre, en 2007, le

bureau du procureur spécial du Kosovo, aidé par des procureurs étrangers, a déposé un acte

d’accusation contre l’AKSh et une enquête a été ouverte au sujet du FBKSh (Front pour l’Union

Nationale Albanaise), l’aile politique du groupe armé. Dès lors, au vu des informations qui précèdent,

rien ne s’oppose à ce qu’en cas de retour au Kosovo, vous ne sollicitiez et obteniez l’aide ou la

protection des autorités nationales/internationales présentes sur place, dans l’éventualité où des tiers –

se réclamant ou non de l’AKSh – vous menaçaient.

Relevons au surplus que selon vos propres déclarations, les 6 mois précédant votre départ vers la

Belgique, vous auriez vécu et travaillé à Pejë, et ce sans rencontrer le moindre problème avec qui que

ce soit (page 9 de votre audition CGRA du 23 février 2009). Partant, rien n'indique que vous ne pourriez

vous installer à Pejë ou ailleurs au Kosovo et y obtenir l'aide et/ou la protection de vos autorités si

besoin est.

Dans ces conditions, la décision qui émanerait de l’AKSh et qui aurait été déposée devant votre porte

en date du 28 mars 2008, elle n’est pas, à elle seule, en mesure de reconsidérer différemment les

éléments en exposés ci-dessus.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. La requête

2.1. La partie requérante confirme pour l’essentiel l’exposé des faits figurant dans la décision

entreprise.

2.2. La partie requérante prend un moyen unique de la violation de l’article 62 de la loi du 15 décembre

1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après

dénommée la « loi du 15 décembre 1980 ») et des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 sur la

motivation formelle des actes administratifs. Elle estime que le commissaire adjoint a commis une erreur

manifeste d’appréciation.

2.3. Dans le dispositif de sa requête, la partie requérante sollicite, à titre principal, la reconnaissance de

la qualité de réfugié, à titre subsidiaire, le bénéfice de la protection subsidiaire ou enfin le renvoi du

dossier au Commissariat Général aux Réfugiés et aux Apatrides.

3. Question préalable

3.1. Lorsqu’il statue en pleine juridiction, comme en l’espèce, le Conseil rappelle qu’il procède à un

examen de l’ensemble des faits de la cause et sa compétence ne se limite pas à une évaluation, par
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définition marginale, de l’erreur manifeste d’appréciation. Il examine donc si la décision est entachée

d’une erreur d’appréciation et non pas uniquement d’une erreur manifeste d’appréciation.

3.2. La partie requérante demande également de condamner la partie adverse aux dépens. Le Conseil
constate que, dans l’état actuel de la réglementation, il n’a aucune compétence pour imposer des
dépens de procédure. La demande de condamnation aux dépens est dès lors irrecevable.

4. Discussion

4.1. Le Conseil rappelle que l’article 39/69, §1er, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980 prévoit que la

requête doit être accompagnée d’un exposé des faits et des moyens invoqués à l’appui du recours.

Selon une jurisprudence constante du Conseil d’Etat, l'exposé d'un "moyen de droit" requiert non

seulement de désigner la règle de droit qui serait violée, mais également la manière dont celle-ci aurait

été violée par l'acte attaqué (cf. notamment C.E., arrêt n° 164.482 du 8 novembre 2006).

Cette obligation a pour objet de permettre tant au Conseil qu’à la partie défenderesse de comprendre la

nature des griefs fait à la décision attaquée ou les raisons que fait valoir la partie requérante pour

soutenir qu’elle a des raisons de craindre d’être persécutée ou qu’elle encourrait un risque réel de subir

des atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la loi en cas de retour dans son pays d’origine. Il ne

revient pas au Conseil de deviner ce qu’aurait pu vouloir signifier la partie requérante ou de réécrire la

requête lorsque cet écrit de procédure est inconsistant.

4.2. En l’espèce, par une lecture particulièrement bienveillante de la requête, il peut être déduit de son

dispositif que la partie requérante invoque la violation de l’article 1 A de la Convention de Genève

relative au statut des réfugiés du 28 juillet 1951, modifiée par le protocole de New York du 31 janvier

1967 (ci-après dénommée « la Convention de Genève ») et de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre

1980 relative à l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après

dénommée « la loi du 15 décembre 1980 »). Pour le reste, la requête se borne, d’une part, à invoquer

la violation de diverses dispositions légales et de plusieurs principes généraux du droit sans pour autant

démontrer en quoi, en l’espèce, ces dispositions auraient été violées et d’autre part, à réitérer les

propos tenus par le requérant devant le commissaire adjoint (voir pages 1 à 3 de la requête).

4.3. Lesdites affirmations ne constituent en rien une réponse concrète et satisfaisante à la décision

attaquée. En effet, le Conseil rappelle que la décision attaquée refuse de reconnaître la qualité de

réfugié au requérant et de lui octroyer le statut de protection subsidiaire au motif qu’il n’a entamé

aucune démarche auprès de ses autorités alors que rien n’indique qu’il ne pourrait pas obtenir la

protection des autorités nationales et internationales présentes au Kosovo. Ensuite, elle estime que le

requérant aurait pu s’installer ailleurs au Kosovo, car il a vécu et travaillé six mois à Pejë sans

rencontrer de problèmes.

4.4. La motivation de la décision attaquée développe longuement les motifs pour lesquels elle estime

que le requérant ne l’a pas convaincu qu’il remplit les conditions de reconnaissance du statut de réfugié

ou d’octroi de la protection subsidiaire. Cette motivation est également adéquate et se vérifie à lecture

du dossier administratif. Le commissaire adjoint a, en particulier, pu constater au vu des pièces du

dossier, que le requérant n’a pas tenté d’obtenir la protection de ses autorités alors que selon les

informations dont dispose le commissaire adjoint les autorités présentes au Kosovo sont en mesure

d’octroyer une protection raisonnable aux ressortissants kosovares, au sens de l’article 48/5 de la loi du

15 décembre 1980 (dossier administratif, farde n°7 et 15 ‘Information des pays’). Le Conseil rappelle

que la protection internationale ne revêt qu’un caractère subsidiaire par rapport à la protection des

autorités nationales du demandeur d’asile et elle n’a donc de raison d’être que pour autant qu’il existe

une carence de la part de ces autorités. Ainsi, le commissaire adjoint a légitimement pu en conclure que

le requérant n’établit pas avoir des raisons de craindre d’être persécuté au sens de l’article 48/3 de la loi

du 15 décembre 1980, ni qu’il encourt un risque réel d’atteinte grave au sens de l’article 48/4 de la

même loi. La partie requérante reste en défaut d’apporter la moindre réponse utile à cette motivation.

4.5. Au vu de ce qui précède, l’acte attaqué a pu à bon droit écarter le document produit par le

requérant, à savoir la lettre qui émanerait de l’Armée de Libération nationale albanaise (AKSh) du 28

mars 2008 et qui aurait été déposée devant la porte du requérant, celle-ci ne permettant pas, à elle

seule, de renverser le sens de ladite décision.
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4.6. Par conséquent, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays ou qu’elle en reste

éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, ni qu’il

existe des sérieux motifs de croire qu’elle encourrait, en cas de retour dans son pays, un risque réel de

subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le seize décembre deux mille dix par :

Mme B. VERDICKT, président f. f., juge au contentieux des étrangers,

Mme L. BEN AYAD, greffier.

Le greffier, Le président,

L. BEN AYAD B. VERDICKT


